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é groupe parlémentaire de notre parti a main- 
Au, au cours de cette année, une unité longtemps 
“hhaitée, péniblement acquise; maïs il semble, dé-. 
“ais, devoir résister à toutés les épreuves. Vos 

8, tant dans l’application de la doctrine que dans 

rentation de la politique générale, se sont scru- 

eusement attachés à respecter les décisions souveé- 
es de nos congrès, 


Je ne rappellerai pas les multiples interventions 
sroupe. Cela constituerait une nomenclature quel- 
M: peu aride. Vous les avez, au surplus, suivies. 
Jroudrais surtout dégager le sens général et la 
'ée de ces interventions sur les points impor- 


lt, tout d'abord, pourquoi avons-nous éncore re- 
Missé les offres de collaboration ministérielle qui 





T'és Énel D ot ? 


Beaucoup de nos amis ont persisté à penser 
dit loyalement,, qu'à leur sens, un gou\ernements 
concentration En pos ssible et sie ésirable. : 


É estimé, que sans avoir 

mation d'un tel Case était désiraDIe il si 
fisait de constater qu'elle était impossible d 
Chambre. : 

L'événement semble avoir donné raison 
niers. 

Personne n’a jamais songé à confondre la concä} 
tration avec l'Union nationale, ni cru qu'il ser} 
possible de gouvernér aux côtés des repré ésentantsi il) 
la droite dont tout nous sépare. \ 


Quand, sur les pressantes et amicales instant 
de M. Pierre Lave al nous avons — oe un trè ès ler 


des Partis ou avec des hommes que nous avions 
combattus dans le passé, nous les avons vu reit 


étaient exclus de la formation Lou ver en Cr 
Dans ces conditions, nous avons refusé. | 


Cela: était simple, clair, loyal et n’a pu surprt] 
dre personne. 


Nous sommes donc demeurés dans l’oppositions 


Seuls, les hommes sans mémoire ont trouvé cell 
opposition trop âpre et trop rude ; alors qu’elleut 
fut à aucun moment comparable à l'opposition sans 
merci au'ont eue à subir, de tous ne les Go 
vernements démocratiques. 


Nous avons défendu nos principes, nos doctrines 
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Mémontrérai que ce qui fut considéré quelquefois 
ne de l'opposition systématique n'était qu'un 
ppel à°la réalité des faits, une lutte contre la 
itique d'illusions, 


lf, à la vérité, c'est surtout des bancs de la 


ite que sont venués les difficultés qui n’ont cessé 
fparalyser l’action gouvernementaie. 


Mune des’ raisons qui ont amené la chute du 
dinét Tardieu devant lé Sénat a été l'attitude de 
ii membres du Gouvernement signant une protes- 
bn violente contre la célébration du cinquante- 
ïe dés lois fondamentales de l'Ecole publique et 
ie l'hommage rendu à la mémoire de Jules 


là politique du ministre des Affaires Etrangères, 
tre part, n’a cessé d'être attaquée de face, où 
“battue dans l'ombre, et on sait dans quelles 
Alitions ceux qui n ’osaient pas la condamner dans 


scrutin, public ont cherché à l'atteindre par un 
tin secret. 


Nous avons soutenu le ministre des Affaires Etran- 
äs contre les attaques dont il:a été l’objet. On 
W voir à maintes reprises ce spectacle étrange 
nembre du Gouvernement acclamé par L'opposi- 
h devant une majorité glacée. 


te majorité, contrairement à ses engagements, 
voté la ratification des accords dé Londres et 
Washington sans clause de réserve ou de sauve- 
lle, 


le avait accepté, par le vote du plan Young, la 
Hittion de notre créance sur l'Allémaone et l'éva- 
Mon anticipée de la Rhénanie 














lé avait, pour des raisons de politique inté- 





apres 


rieure, donné, en toutes circonstances, son vote" U 
confiance à la politique étrangère de M. Briand, 


Elle entendit, tout à coup, proclamer la failll 
d’une politique qu'elle avait toujours soutenue 
travers des Gouvernements successifs. 


Elle tenta de s’en désolidariser, de prétendre ul 
la politique suivie était une politique personne 
du ministre des Affaires Etrangères, avec leu 
pourtant, MM. Poincaré, Tardieu et Laval avait 
en toutes circonstances, affñrmé leur solidarité, 


Si — certains jours — nous avons refusé nos voté 
à M. Briand, c'était pour mettre un terme à 
telle situation. 


Deux questions de politique extérieure ont amênt 
nos plus importantes interventions : l'Anchluss efl 
Proposition Hoover. Le proiet d'Union douanià 
entre l'Allemagne et l’Autriche nous est appa 
comme contraire aux traités. Nous n’avons pas pens 
que les conventions internationales étaient imm 
bles, que les circonstances ne pouvaient pa 
apportér de modifications. Nous avons pensé, noi 
avons dit que les contrats devaient être respect 
tant que les parties contractantes ne s'étaient pd 
mises d'accord par des conventions nouvélles, 


Nous avons vu, dans le maintien de ce prin 

pour nous élémentaire — une garantie dlordi 
et de sécurité dans le monde. Non! les traités 
compôrtent pas de textes définitifs. Le plan Daw 
a modifié le traité de Versailles. Le plan Young 
modifié le plan Dawes ; mais céla fut à la suitedl 
conversations et d'accords nouveaux. 


La thèse juridique portée par nous à la tribu 
- portée par Paul-Boncour à la barre 
continue à nous paraître inattaquable. 





En tout état dé cause, aux accords particuliers 
inclus sous le manteau de la cheminée, nous pré- 
dons des accords généraux faits au grand jour. 


Nous venions de verser 500 millions à l'Amérique 
disque le président Hoover proposa un moratoire 
lpaiement des réparations et des dettes de guerre. . 


L'intervention de l'Amérique dans les affaires 
Europe devait nous surprendre. 


fL'abandon même momentané d’une ressource de 
milliards de la tranche inconditionnelle des répa- 
itions, escomptée par notre budget, devait nous 
Hnouvoir. Nous avons marqué cette surprise et cétte 
hotion à l'égard d’une proposition faite de façon 
husquée. Nous pouvions être d'autant plus surpris 
émus qu’en réponse à l’un des nôtres qui avait 

nos inquiétudes au moment du voté du plan 
founs, le ministre compétent, rassurant la Chambre, 
lait déclaré : « Il ne reste rien des doutes émis 
r le danger que peut courir la Francé en ce qui 
incerne les annuités tant inconditionnelles que con- 


Bien qu’il fût gravé de laisser toucher au plan 
joung, déclaré définitif par ses auteurs, bien qu'il 
le nous ait pas échappé qu'il s'agissait pour beau- 
up de défendre les intérêts de banques qui avaient 
rêèté à l'Allemagne à un taux élevé, nous n'avons 
hs fait. d'opposition dé principe quant au fond, 
bus avons seulement réclamé un accroissement de 
os garanties de paix. 

Nous avons pensé que le sacrifice nouveau que 
bus consentions devait nous amener, non à poser 
Bs conditions, maïs à engager des conversations 
tuvelles dans l'intérêt commun des peuples. 
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Nous n’avons pas cru qu'un Gouvernement 
lemment combattu par une partie de sa major 
qu'un ministre des Affaires Etrangères auquelon 
vantait d'avoir « donné un conseil judicianei 
avaient l'autorité nécessaire pour mener à bien cette 
tâche. Nous avons refusé notre confiance au Gouk 
vernement. ne 
Le temps n'ést pas éloigné où — de très bone 
foi sans doute — on entonnait l'hymne à la pr 
périté et où on annonçait une reprise de l’actiñ 
boursière, telle que notre pays n’en aurait jamais 
connu, 7 “ 
Es 

Des milliards allaient être affectés à de gra 
travaux a intérêt national. Tout allait renaître. No 
n'avons pas partagé l'enthousiasme général. "n 
Les techniciens financiers de notre groupé, a\A 
sés et prudents, nous avaient, en effet, mis en fat 
des réalités. PAIE 
IIS ne pensaient pas que le plan d’outillagepi 
être financé par les ressources de la Trésorerie, Dès 
le premier moment, ils conseillèrent un emprunt 
On nous a raillés. On nous a traités d’ « hp 
condres ». On a parlé des « âmes inquiètes 
l'opposition. On a affirmé que la Trésorerie pou 
facilement donner les cinq milliards nécessairesn 
milliards « étaient là ». Les événements ne noi 
ont que trop donné raison. 3 
Eu juin 1951, en notre nom, on a “établi à la tn 
bune la situation du budget et celle de la rést 
rerie. Nous avons remarqué que si les: excétentshuts 
vétaires avaient été de 781 millions en 1926, deë 
milliards 216 millions en 1928, de 5 milliards 740/mils 
lions en 1919, l'exercice budgétaire de 1930 se bras 
duisait par un déficit de plus de 2 milliards @e 
valeur or », le plus gros déficit depuis 1870. Nous 
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vons indiqué aussi la situation de la Trésorerie, 
ui était, au 30 avril 1931, la suivante : actif, 12 mil- 
jands 14 millions. Passif, 8 milliards 779 millions. 
folde net, 3 milliards 135 milions. 

Erreurs, fautes, prodigalités », a pu dire M. Chas- 
aigne-Goyon. Nous avons été moins sévères ; mais 
jous devons remarquer que nos « âmes inquiètes y 
aient de bonnes raisons d’inquiétudes: Nous de- 
jons aussi souligner que si une telle détresse de 
loire situation financière était apparue sous un 
fouvernement dont nous aurions été les maîtres 
près une telle prospérité, on n'eùt pas manqué de 
lnoncer notre imprévoyance ou notre incapacité à 
(opinion publique. En fait, le plan d'outillage n'a 
ju, comme nous l'avions prévu, être financé par 
h Trésorerie. On peut bien, sans accuser personne, 
rendre acte de ce que nous avions vu juste, 








Lx 
Le groupe à voté les crédits militaires. Jé dirai 
lus — et certains procès-verbaux de la Commission 
ks finances l'établissent — ce sont nos amis qui ont 
ü signaler, à plusieurs reprises, l'insuffisance des 
pprovisionnements. Nous avons voté les sommes 
stinées à permettre d'assurer la sécurité du pays: 
lest la tradition de notre Parti. Mais nous avons 
tillé à l'utilisation des crédits, demandé à nos délé- 
ués à la Commission de l’armée de procéder à des 
brifice ations personnelles. Ils l'ont fait, Est-il besoin 
e dire que pérsonne ne Souhaite plus que nous 
B voir des accorës internationaux intervenir qui 
mettront de réduire sensiblement les charges écra- 
intes des budgets militaires et que nous attendrons 
vec angoisse les résultats de Ia Conférence du 
sarmement ? 










% 

Le groupe a poursuivi ses efforts pour arriver 
à réaliser l'égalité absolue des enfants de Franc 
dévant l'instruction. Contre des manœuvres s0 
noises, contre des surenchères dangereuses, il 4 
défendu les principes essentiels soutenus dès longs 
témps par lui Après de péniblés efforts et par de 
très faibles majorités, il à pu faire faire un pas de 
plus à une réforme qui lui tient particulièrement M 
cœur. 

Maïs là, la majorité s’est quelque peu dissocié 
Ses éléments les plus hostiles à l’école publique ont 
contraint le Gouvernement à s'abstenir, l'ont blamé 
de’ certaines adhésions. Ils apparaît nettement que 
pour réaliser l'égalité absolue que nous voulons, iM 
faudra pouvoir “compter sur une majorité exclusis 
vement républicaine, et sur ce terrain, aussi, unél 
partie de la majorité actuelle a paralysé l'action du! 
Gouvernement. : 


Le groupe parleméntaire s'est engagé à fond pour 
que soient modifiées les règles d'avancement ds 
instituteurs. [Il a même étendu la réforme projetée M 
l’ensemble du personnel des trois ordrés d'enseignes 
ment. 


T1 a aïnsi défendu une cause juste, en même ten 
que l'intérêt de l’enséignement. 


Huit mille instituteurs sont morts au champ d’ D. 
neur. Depuis l’armistice, il n'a pas été possible des 
les remplacer. Le recrutement est, de jour én jou 





plus difficile et il n'est pas utile d’insister pour 
souligner la gravité d’une telle situation. 


L'une des causes de cet état de choses réside 
fdans ce fait que. l'avancement est trop lent, que 
de maximum de traitement ne peut être atteint 
qu'après 32 ans de service et à 52 ans d'âge! 

La Chambre nous a suivis. Le Sénat n’a pas cru 
{devoir le faire. On nous a promis un projet de loi 
spécial. 
. Nous n’abandonnerons pas le terrain sur lequel 
[nous nous sommes placés. 


Le groupe s’est fait un dévoir de recevoir toutes les 
organisations professionnelles, tous les groupements 
qui lui ‘ont demandé audience. Il a écouté toutes les! 
doléances, étudié toutes les revendications et sou- 
tenu celles qui lui ont paru justes. 

C'est ainsi qu’il à persisté à soutenir au cours 
de cette année la cause des retraités. Si céux-ci, 
pas plus que les fonctionnaires de l’enseignement, 
n'ont triomphé, ce ne fut certes pas faute d'énergie 
de la part de nos orateurs délégués. 


x 
k x 


Nous avons, d'autre part, paré à la double me- 
nace de la conversion des rentes et de l’aug.nenta- 
tion dés tarifs de chemins de fer par décret. 


Un “texte, déposé par nous, et qui, modifié, est 
devenu l'article 41 de la loi de finances, «a précisé 
que les conversions ne pourraient être opérées que 
par une loi « qui détérminera également dans quelles: 
mesures et dans quelles conditions les petits por- 
teurs qui auraient souscrit des rentes d'Etat et, de 
ce fait, directement subi les conséquences de la 
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dépréciation monétaire, bénéficieront des économiess 
d'annuités provenant de la conversion. » 


Dés interventions répétées .ont, d’autre part 
amené le Gouvernement à prendre l’engagement que 
nulle augmentation des tarifs des réseaux ne serait 
faite par décret. Nous aurons donc un large déba 
sur le problème du déficit et ce n’est pas la solution 
paresseuse de l'augmentation des tarifs qui sera la 
môtre, Nos orateurs l'ont déjà fortement marqué. 


x 
x * 


L'injustice des impôts communaux et départemen 
taux-n'est plus à démontrer, pas plus que l'insuff 
sance des ressources mises à la disposition des Gepar- 
tements où des communes. 4 

Interprète des vœux répétés des assemblées dépar:m 
tementales, nous sommes intervenus sans relàchem 
pour obtenir des allégéments immédiats et la refontem 
totale d'un système d'impôts que nul n'’ose/plusu 
défendre. Nous avons abouti, en particulier, en cew 
qui concerne les routes et les indemnités de 12 
dence. Nous avons cbtenu, en outre, le dépôt 
projet de loi. On peut être certain que nous né 
arrêterons pas en chemin. 


k 
LES 


La politique économique a plus particulièrement 
retenu notre attention. Moins orgueilleux que Cerm 
tains, nous ne dirons pas que « seuls », nous avions 
prévu la crise et que « seule » notre doctrine peuim 
apporter au monde angoissé lés solutions quäl 
Attend ». 


Nous nous contenterons de rappeler que cellii qui 





la 


le premier, aperçut la nécessité pour les peuples de 
s'éntendre, de réglementer la production et la con- 
sommation fut l'un de nos chefs les plus illustres z 
Jéon Bourgeois. 

L'établissement de la paix par l'organisation de la 
justice internationale, la coopération européenne, fu 
ent réclamées par lui avec force et autorité à une 
heure où ces problèmes apparaissaient à beaucoup 
comme secondaires ou lointains. Nous sommes siti- 
pement demeurés fidèles à notré idéal, magnifique- 
ment soutenu par notre chef dans des conférences à 
travers l'Europe. Les événements ne nous ont pas 
surpris. Nous les avons suivis, jour par jour, pour- 
ais-e dire, et la tribune parlementaire a été sou- 
jent occupée par nos orateurs soucieux d’apporter 
jotre Contribution réfléchie à une œuvre capitale et 
difficile. 


* 
*x x 


Si je voulais rappeler toutes nos interventions, no= 
flamment dans lé vote des budgets ou de la oi de 
finances, il me faudrait écrire un volume. 


Je puis affirmer, sans crainte d’un démenti, qu'at- 
lentifs, vigilants, tous vos élus, en des propositions 
les amendements, des discours, toujours utiles, se 
ont efforcés de défendre les intérêts dont le pays 
ous avait remis la gardé. Evitant les surenchères 
faciles, ils ont tenté d'obtenir toutes les mesures de 
justice possibles. 

J'affirmerai, en terminant, qu’au groupe parle- 
ientaire, nous avons collaboré en toute confiance, 
n toute amitié. Si ceux qui nous attaquent ou nous 
gent avec leurs passions avaient pu assister à 
ios séances, s'ils avaient pu voir, avec quel souci 
le l'intérêt national nous avons, dans des heures 
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D 
graves, délibéré, ils auraient pour nous plus dem 
considération et de respect. 1 

Mais qu'importe ! Certains d’avoir fait tout notren 
devoir, d’avoir servi le pays, la justice et la paix 
nous n’attendons que de nos consciences et de votren 
approbation les seules satisfactions que nous pou 
vons désirer. 4 


















J'ai le devoir, maintenant, de saluer l'effort cou 
rageux et désintéressé de notre cher ami Théodore 
Stees, et je veux constater, tout de suite, que pas 
une voix de notré groupe ne lui a manqué dans els 
courtes, mais.rudes batailles qu'on lui à imposées et 
qu'il avait prévues. Je veux lui dire notre gratituden 
profonde. Il nous a rendu l'immense service de dé 
montrer que, dans cette Chambre, tout effort de 

conciliation était vain. Il a fait apparaître l'äpretém 
la violence de l'opposition de droite. Il a suc 

‘combé. U 


1 Du moins, son Gouvernement a réintégré la pres 
1 que totalité des postiers révoqués. Il ne s’est pass 
opposé à la mise en liberté de deux députés dont 
la placé était à leur banc. Un élu, quelles que 
soient ses opinions, doit avoir le moyen de Pr 
son mandat. 


| Il a fait voter la seule tranche importante du pari L 
| d'outillage national : 670 millions pour les eo 
l 12 200 millions pour . Caisse d’avances aux com- 
munes. 


Il à emporté, dans uné retraite qui ne saura 
être que passagère, l'estime et la reconnaissance des 
tous. 

4 
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| Citerai-je des noms ? Je l’ai tenté, J'ai reconnu 
mue cela était impossible, sous peine d’être injuste. 
À Je dirai simplement que, soutenus par l'autorité 
“incomparable de leur président Edouard Hérriot, tous 
les élus du Parti onjf fait leur devoir. - 
| Au groupe, dans les Commissions, à la tribune, 
lians le pays, ils ont lutté pour lé triomphe de notre 
lidéal. On permettra, sans doute, à l’un des doyens, 
de dire qu'à aucune époque notre Parti n'a pu 
compter sur tant d'hommes de valeur, de conscience 
ét de dévouement. 

Il pourra, dans quelques mois, se présenter la tête 
lhaute devant le suffrage universel. 





Imp. M. BOIVENT, K.-Bicêtre 





